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I. iirrROiîucTiON

La Commission "A" a commencé ses travauz à lyhpO, le Samedi
13 juillet 1985 sous la Présidence de fc Pascal A. CfUEDRAOGOj Chef de
Division à la Direction de la Coopération Internationale du Ministère des
Relations Extérieures du BUEKiEïA FASO. Mr, Pezaani Ade ABDSLLATIFj
Secrétaire des Affaires étrangères de la République Tunisienne était
Rapporteur.

2» En introductionj le Président a appelé l'attention de la Commission
sur l'ordre du jour ci-après, adopté par la Plénière et qui lui a été
assigné.

II. ORDRE W JOUR

(i) Questions Politiques

a) Rapport du Seo3?étaire Général a.i.
sur la mise en oeuvre de la résolution

sur le Désaimemenf, la Dénucléarisation,
la Sécurité et le Développement en
Afrique (AHG/Res. 126 (XX))

"b) Rapport sur les missions de la Commission
des Quinze de l'OQA sur les Réfugiés

c) Rapport d'activités de la Commission
des Quinze de l'OUA sur les Réfugiés

d) Rapport du Secrétaire Général a.i.
sur les causes p3?ofondes de la Situation
des Réfugiés en Afrique

(ii)point3 proposés par les Etats Mem'bres

a)

•b)

Demande de Statut d'Observateur auprès
de l'OUA foimulée par l'Association
pour l'Appel à l'Islam (point proposé
par la Jamahiiyia Aiabe Libyenne)

Questions de l'Antarctique (point
proposé par Ifo-urioe)

Cî.V'1304 (XLII)

Cî^1305 (XLII)

01^^1306 (XLIl)

Ctî/1307 (XLII)

01^1298 (XLII)
Add. II

CIî/1298 (XLII)
Add. VIII
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QUBSTIOKB POLITIQUES

En introduisant ce rapport , le représentant Secrétaire'Gé^ral a. x.
(xx),

à savoir ; '

- Ciise économiQu© sans précédsn't 5 ...

- escalade de la course aux armements qui n'épargne pas
le Continent Africain | ,

_ capacité de 1'Afrique du Sud raciste à produire , •
des armes nucléaires en violataon de la Déclaration
sur la Dénucléarisation de l'Afrique ? , .

- prépaiation de l'Année Internationale de .la Paix.
A II a ensuite fait le point des actions entreprises ^r le~Secrétanat

Togolais. Il a fait état dos relatif au prélèvement d'une taxe
l'aEplication du pa^mphe 5 du le3 préparatifs de
de mx les le K^loppement
la Conférence Régionale sur la ^ecunte, le tos..memenT ,«. »= L a.
Conférence, a-t-il ajoutej aevra .i _ e+ i© Désarmement

des ITations Unies.

n Le Conseil a tout d'alDord exprimé ses réticences à dét'at^ de ce
b2,f«?.rî ro:riL;;rssis^^^^^^

•dis.positif-.de la résolution AHG/Ees. 126 (XX^.

< ' ' • Â-n-rès les éclaircissements, du Secrétariat3 le Conseil a débattu
1 Tl 1 souligné l'importance de ,1a Confex^nce de I<3me tos1: lé^e1r:;ile-ci tiSei d/pro.lè»e oc.plo.e de la relation entre

l^Sécurité, le Bésamemont et le Béveloppement en ifriaue.

V la Commission a .par conséquent insisté s^
piépamtion à savoir i invitations, documents axnsx q.ue air le nxveau
participation des Etats Membres.

flp irc^é^noe au Sommet des Chefs d'Etat et de Gouvemement-d'en p^ciser
les modalités d'application étant donné son caiactère hautement polxtique.
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9* ^ ^Ite.ns le cadre de la mise an oeuvre effective de la Déclaration etut
la Dénucléarisation de l^Afrique, certaines délégations ont suggéré de relancer,
le pTOcesBUS de conclusion d'une Convention sur la Dénucléarisation du
Continent Africain, En meme temps les Etats Membres doivent redoubler d'efforts
pour faire pression afin d'arreter la collaboration dans le domaine nucléaire
entre certaines puiseances occidentales et l'Afrique du Sud.

10. La Commission-a pris acte du rapport intérimaire et a décidé de
le transmettre au Conseil des JUnistres (plénière) en estimant du reste que
ce rapport étant intérimaire j le Secrétaire Général fera un autre rapiDort
définitif plus tard.

11.. La.Commission a par ailleurs s

i) ii^té tous les Etats Membres de 1WA à participer à
là Conférence de L^mé à un niveau élev^S (12 au 15 août I983) 5

ii) recommandé que la Gonférencè de Lomé se penche particulièrement
sur l'impact des dépenses militaires sur les économies

.africaines.- .

II. Happert.sur.la Mission de la Commission des Quinze de l'OUA
sur les Réfugiés (CW13Q5 (yî.TT) )

12. Le Président de la Commisèion des Quinze S.E. -'M. ''Robert UCUH3I,
Ambassadeur de l'Ouganda en Ethiopie Socialiste en présentant le rapport «
3- rappelé que la Commission a effectué des. missions en Ethiopie, au Soudan et
en Somalie, en application do la Résolution Cî:/Hes.774 (XXXIV) alinéa 5 qui
demandait à la Commission des Quinze d'entreprendre dos missions dans les Etats'
Membres di^^nt affectés par le p3X)blème des Réfugiés. Il.k fait savoir
a la Commission que des missions organisées dans ces tiois pays devaient
donner l'occasion à la Commission des Quinze d'avoir des consultations avec
les autorites locales sur la gravité de la question des réfugiés qui constitue
un lourd fardeau pour nos économies fragiles. Il a insisté sur l'importance
que les missions accolent à l'identification dos causes profondes du picblèèe
des TOfligies, ^identification qui permettra de formuler des rècommandations
destinees à résoudre ce problème dans la Corne de l'Afrique.

L'Ambassadeur^Ucungi a en outre informé la Commission que les missions
qu 11 a conduites lui-meme-5 en compagnie de deus: Ambassadeurs et d'un fonction^
naxre du Secrétariat, avaient eu des entretiens ariroc de hauts fonctionnaires et même
^e fois avec xm Chef d'Etat (Somalie) sur le problème des réfugiés en généial et
les causes profondes de ce problème en particiaier. Ces missions s'étaient
également, rendues dans des camps de réfugiés où elles ont eu des entretiens
avec des ré:^iés afin dé comprendre lès raisons qui les ont .poussées à quitter
leur pays d origine. Il à souligné que certaines raisons invoquées étaient s
la ^erae, les .^rsécutions religieuses, les conflits politiques, la sécheresse '
et la^famne. S agissant des statistiques contenues dans le rapport,
le I^sident de la Commission des Quinze a souligné qu'il les a obtenues auprès
des Etats Membres re^ectifs et du HCR, - <
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14» Avant de conclure la présentation, du rapport 5 le Président de la
Commission des Quinze a attiré l'attention de' la Commission sur-les recommandations
foimiléos pdans le rapport et a exprimé l'espoir que le Conseil des-ÎIinistreo .
les adoptera. .... •

I •

15. A ia fin de la présentation du rapport'j le Président de la Commission
a remercié le Président de la Commission des Quinze pour la présentation concise
du rapport et a imdté les mem'bres de'-là Commission à examiner le rapport.

16.- Se référant au paragraphe 27 du rajjpbrt concernant les réfugiés
Palasha d'Ethiopie partis du Soudan'pour Isra'élj la délégation soudanaise
a infomé la Commission que le nouveau Gouverhenont enquêtait sur la q.uestioni •
Il y a des indices qui prouvent que les hauts roî^onsa"bles de l'ancien régime
sont impliqués dans cette affa-ire. , La délégation du Sçudan a par ailleurs
informé la Commission que-les résultats définitifs de' l'enquête seront portés
à l'attention de l'opinion, publique internationale,

» " ^ ' ''

17. Dans son intervention, la délégation Somalienne a émis des réserves
quant aiaz paragraphes 16 et I8 concernant les mpatriés Ethiopiens de Somalie.
Plusieurs délégations qui ont pris la parole ont souligné qu'il était important
de trouver des solutions durables au prohlème dés réfugiés. A ce propos, -
la délégation Ethiopienne a informé la .Commission du rapatriement récent '
des ressortissants Ethiopiens qui s'étaient réfugiés à Djibouti. , Plusieurs
délégations ont également demandé à la Commission d'entrep^ndre ,d®s. missions
semblables dans d'autres régions. La Commission a ensuite adopté le rapport
et les recommar^tions. ' .

18.' •- La délégation Ethiopienne a été profondément indignée par'la recommanda
tion de la Commission sur le paragraphe 1 relatif à la' tenue d'une Conférence'
Spéciale sur les-Réfugiés de la Corne de l'Afrique-au plus haut niveau.qu'elle
considère comme prématurée et irréaliste pour le moment.

III. Rapport sur lès Activités de la Commission dos Quinze'de l'.OUA
s^ les Réfugiés (Docé CJV1306 (XLII)) ' ' ^

19- ; Dans ses remarques liminaires sur le rapportj le Président de la
Commission des Quinze a rappelé que la Commission des .Quinze avait soumis à
la Quarante~et~U"nième Session Ordinaire un mpport sur les graves réperbussions
que la sécheresse et la famine avrâent eu à l'époque sur la situation des
réfugiés. Il a attiré l'attention de-la Commission sur le fait que la situation
des réfugiés avait depuis lors empiré. Il a sif:Tmlé que la situation, des j -
réfugiés n'avait pas seulement empiré du fait de l'augmentation consta,nte de
leur nombre mais que leurs conditions générales de vie avaient continué à se-'.
détériorer malgré l'apport massif de l.'aide intemationale aux régions affectées.

- • •' '

20,. Le Président de la Commission, des Quinze pleinement conscient de la
détérioration de la situation des réfugiés a exprimé l'espoir que le Conseil
examinerait séideusement- les causes profondes du problème des réfugiés en
Afrique en vue de proposer des voies et moyens pratiques pour les combattre et
éviter ainsi de plus grands afflux de réfugiés.

I

fi
I
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21» Avant de conclure la présentation du rapport ^ le Président de
la Commission des G^uinze a indiqué que l'une des raisons pour lesquelles
les opérations de secours n'avaient pas l'impact attendu était que, dans
de noiabreuz cas, les secours ne parvenaient pas aur^populations touchées par
la famine, en raison du manque des infrastructures et installations nécessaires
pour en prendre livraison, les stocker et les distrilDuer. A cet égard., il a
souligné que la CIAM II était appelée à financer des projets d'infrastructures
qui auraient pu faciliter la réception et la distri^bution des secours. Il a par
conséquent exprimé l'espoir que les pays donateurs pourront, compte tenu de
la situation, débloquer des fonds pour l'exécution des piojets de la CIAEIA II.

r

22. Après la présentation du rapport, le Président de la Commission
a adressé ses remerciements au Président de la Commission des. Quinze pour la
qualité de son rapport et a invité la Commission à l^examiner. Les délégations
qui sont intervenues- ont réitéré le fait que les réfugiés constituent lan lourd
fardeau pour les pays d'asile et leur présence a souvent des effets néfastes
sur leurs économies. A cet égard, une délégation a souligné l'importance de la rati
fication de la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples, indiqiiant
que les violations des droits des Peuples sont à la "base de l'afflux des
réfugiés.

23. Toujours, en ce qui concerne le problème de la réinstallation,
une délégation a attiré l'attention du Comité sur le paragraphe 49 "^u rapport
qui, selon elle manque de clarté. Le Secrétariat a par conséquent été invité
à iiefoimuler ledit paragra^^e. La Commission a ensuite adopté le rapporte

XV. Ite,pporb.du Secrétaire .Général a. i. •. sur les Causes PTOfondes
du Phénomène des Réfugiés en Afrique —Document CI'V1307 (XLIl)

24. Le représentant du Secrétariat Général, le Secrétaire Général adjoint
M. A.IT. CHII'îDTCA. a', dans la présentation de ce point, fait état des raisons
qui ont condiiit à la préparation du rapport sur les causes .profondes du problème
des réfugiés en Afrique. Il a rap.pelé la Résolution Cî!/nes. 954 (XLl) adoptée
par la 41ème Session.Ordinaire du Conseil des lEnistres qui demandait eu
Secrétaire Général de recueillir ©t de collationner toutes les infoimations

et données relatives à ce phénamène en étroite câlaboration avec la Commission
des Quinze sur les réfugiés, et d'en faire rapport.

25.. M» Chirau3ca a déploré le fait que bien qu'une note verbale du '
Secrétariat ait été envoyéeà tous les Etats I-fembres au mois de mars de cette année,
seuls deux Etats avaient répondu au moment de la préparation du ra.pport. Cependant,
il a indiqué qu^un certain nç/mbre d'oi^anisations internationales ou non-
gouvemementales ont réagi positivement à cette initiative. Il a infoimé
la Commission que le Secrétariat a préparé lin rapport qui a été ensuite
examiné en détail par la Commission des Quinze sur les Réfugiés, d'importants
amendements y ont été apportés.

26. En ce qui conoeme le fond même de ce ïupport, le représentant du
Secrétariat Général a indiqué que 1 ^introduction a traité l'origine du phénomène
des réfugiés en jlfrique ainsi que des différents textes juridiques sur les
réfugiés et la définition du terme "réfugié" telle qu'elle figure dans ces
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documents juridiques. H a ensuite indiqué-que le rappo^ classe les réfugiés
africains en quatre catégories s' •

i) ceùz qui sont victimes du régime d^apartheid de
l'Afrique du Sud i •

ii) ceuz qui sont originaires de la îTamibie occupée 5 .
iii) ceux qui • Tiennent des pays africains indépendants et-

qui ont été forcés à fuir ces pa^s à cause de
difféientes formes de perséoutiorij notamment les per- •
sécutions à caractère politique et social 5

iv) ceux qui ont ébé olDligés, durant les""demières années,
de traverser leuss frontières nationales à la suite
des prolDlèmes créés par la sécheresse et la famine,

2J» . En conclusion, H. Chimulca a attiré l'attention de la-Commission
sur les différentes recommandations qui lui ont été soumises pour examen,

28. Au cours du "bref débat qui s'en est suivi, une délégation a exprimé
sa préoccupation au sujet d'tine question soulevée lors de la 41ème Session
Ordinaire du Conseil des Mnistres de l'OUA. Il s'agit de la quatrième
catégorie de réfugiés figurant dans le rapport.' La délégation a insisté
poiir qu'une distinction soit faite entre les réfugiés au sens classique et •
juridique du teime et l'es personnes qui quittent leur pays à cause des calamités
naturelles. La délégation a soutenu que tant que les différents instruments
juridiques qui définissent le terme "réfugié" n'étaient pas amendés, les réfugiés
de cette oatégoile ne pouvaient juridiquement etre considérés comme tels,
îar conséquent, la Commission ne devrait pas considérer comme réfugiés
les personnes qui fuient leur pays à cause des calamités naturelles,'

29. Une autre délégation a fait savoir que les violations des droits
de l'homme étaient en grande partie responsables de l'afflux des réfugiés
en Afrique indépendante 5 elle a suggéré de recourir aux pressions diplomatiques
et autres chaque fois que les droits de l'homme sont violés en Afrique.

30. Le Directeur de l'Assistance au siège du Haiit Commissariat des ITations
Unies pour les Réfugiés a pris la parole pour donner la définition juridique
du terme "réfugié" et le pioblème technique posé dans le cas des personnes
qui fuient leur pays à cause de.la sécheresse et .des calamités naturelles,
II,a expliqué que lés victimes de la sécheresse ont besoin d'assistance mais que
la définition du teime "réfugié" ne s'applique pas à elles. Ces personnes ' *
a-t-il ajouté ne nécessitent pas de protection au.sens.juridique et technique
du teime, mais'ont plutôt besoin d'une aide matéilelle. Il "a souligné que ces
personnes; avaient été qualifiées de réfugiés par, la.presse.alors qu'il serait
plus approprié de. les appeler "personnes déplacées", ' .

3-), A la suite de cotte remarque le rapport a été adopté à l'unanimité
par la Commission. ,
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B. poms PROPOSES PAR liES ETATS MSBHES

I. Demfl.nde d'Octroi du Statut d'Observateur
par l'Association pour l'Appel à l'Islam

(Point proposé par la Jamahirjya. Arabe Li'byenne)

32, Lg représentant du Secrétariat Général a introduit ce point de l'ordre
du jour en rappelant au Comité que cette question revenait pour la douzième
fois devant le Conseil des I-îinistres.

s

33, Il a ensuite déclaré que lors de la 41ème Session du Conseil des
I-tinistres qui s'est tenue à Addis Abéba du 25 février au 4 mars I9853 Is- demande
de l'Association pour l'Appel à l'Islam pour l'octroi du statut d'observciteur
auprès de l'OUA a été présentée devant la Commission A en ces termes
(CiVCTŒEE A/Rapt.Rpt, (XLl)).

i) "En guise d'introduction, le Représentant du Secrétariat Général
a fait observer que le statut d'observateur auprès de l'OUA
a "été réglementé par une résolution de la 14ème Session
de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement» Il a
ensuite exposé les éléments essentiels de ce statut et
en particulier les principes et les critères qui président
à l'octroi du statut ainsi que les catégories entre lesquelles
sont rangées les organisations bénéficiaires et les droits
qui y sont attachés.

ii) "Un long débat s'est engagé notamment^sur le point de savoir
si le statut d'observateur pouvait etre accordé à des
associations à caractère religieux^ d'autant que dans
le passé la Conférence de toutes les Eglises d'Afrique
s'était vue refuser ce statut. Un certain nombre de
délégations ont été d'avis que l'octroi du "Statut d'obser
vateur à des organisations religieuses risque d'ouvrir la voie
à une prolifération de demandes tant il y a de telles
associations en Afrique. Une délégation a fait remarquer
que l'Association requérante était une association de bien
faisance qui^a accordé des aides à des pays africains et à
l'OUA elle-meme. Quelques délégations ont-fait observer
que la décision prise dans le passé à l'égard d'une
association'ne doit pas etre nécessairement appliquée
à d'autres car les circonstances évoluent et les considé
rations qui ont dioté ce refus ne sont pas forcément les
memes actuellement»

iii) En conclusion le Comité a recommandé que la décision soit
différée et que le Secrétariat Général fasse une étude plus

• approfondie sur la question."



CLi/CTTEE A/RyiPT.HPT. (ZLll)
Pa^jé 8

34 _û_ titre de xappelj les critères d'octroi du statut d'observateur tels
(luê définis par la Conférence des Ctefs d'Mat et" de Gouvernement sont -les

"suivants s •

(i) Toute organisation qui demande le statut d*observateur
auprès de l'CUA doit prouver sa sincérité, sa crédibilité,
son caractère panafritianiste, l'impossibilité d'etre
influencée par des forces extérieures hostiles à l'Afrique.
S'il s'agit d'une organisation professionnelle, elle doit •
inclure les diverses disciplines de sa profession. Par exenrple,
une Association d'Ingénieurs doit inclure toutes les
diverses disciplines du génie civil et mécanique pour
l'Afrique toute entière. Toutes, les organisations qui demandent

/ Xe Statut d'observateur auprès de l'OUA devront en conséquence s

a) avoir des objectifs et des activités conformes ^aux
principes fondamentaux et aux objectifs énoncés

. dans la Charte de l'OUA i

b) être une organisation africaine, enregistrée et
ayant son-siège en Afrique. Ses membres doivent
être des ^ricains, exception faite des Sud-africains,
des Ehodésiens et des Sud-Ouest africains aussi longtemps
que les Gouvernements minoritaires racistes détiendront
les pouvoirs dans ces .pays. Les memb2?es non-africains
n'auront pas -le droit de vote |

c) avoir des lessources financières solides. Les sources
de financement doivent être africaines. Les donateurs

" non-africains doivent être clairement indiqués.

(ii) A ces fins, il sera demandé à l'Organisation de fournir :

a) une demande écrite au Secrétariat Général en indiq.uant
ses intentions, a-u moins six mois avant la tenue du
Conseil des Ministres qui doit statuer et ce, afin de
laisser suffisamment- de temps au Secrétariat d'appreter
ladite demande 5

b) Ses statuts ou sa Charte, la liste de-ses membres, ses
sources de fii^ancement, y compris un nombre suffisant
d'exemplaires de 'son dernier bilan de meme qu'un mémo
randum d'activités dc^as les principales langues de
travail de l'OUA afinyde permettre leur envoi aux Etats
Membres $ , .

(iii) S'il s'agit d'une organisation,non-gouveniementale, fournir
des renseignements sur au moins cinq Etats îîembres de l'OUA ^
qui connaissent bien l'Organisation et qui seraient di^osés jj
à la soutenir. L'un de ^es cinq Etats doit etre le pays
du Siège de l'Organisation.

f
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(iv) Aucune demande de Statut d'observateur ne peut être soumise à
l'examen du Conseil des îîinistres sans avoir été traitée au
préalable par le Secrétariat Général.

(v) Le mémorandum d'activités doit porter sur les activités passées
et présentes de l'Organisation, ses relations y compris ses
relations extra-africaines et tous autres renseignements
susceptibles d'aider à déteiminer l'identité de l'orgam-sation»
particulièrement ses domaines d'activités (Doc. OTy'784 (xXVHI).

(vi) L'octioi du Statut d'observateur à une organisation n'entraine
pour l'Organisation de l'Unité Africaine5 aucune obligation
d'accorder une subvention à ladite Organisation.

35, Quant aux différentes catégories d'observateurs et aux droits (lui
y sont attachés, ils sont décrits dans le document ci-joint (CAB/IM3/II7.82),

36» Certaines délégations avaient déclaré à la 41ème Session Oi?dinaire
q^ue le Conseil des I-ËLnistres s'était opposé à l'octroi du statut d'observateur
à certaines organisations religieuses.

37, En réalitéj il n'y a jamais eu de décision de principe à cet égard
comme cela apparaît à la lecture du rapport de la Commission B de la ^
26ème Session du Conseil des Ministres (itoc. cn/704 (XXVI) et de la résolution
Cl^y'lîes. 472 (XXVl) relatifs tous deux à la demande du statut d'observateur par
la "Conférence des Eglises de Toute l'Afiâq.ue (CETA)". La demande de
l'Association pour l'Appel à l'Islam devrait donc etre examinée suivant ses
mérites propres.

Renseignements sur l'Association

38, Par sa. note verbale Om/'W,/en date du 18 mai 1985?
le Secrétariat Général a communiqué à tous les Etats Membres les documïïJits
prodTiits à l'appui de la demande :

i) une note de présentation de l'Association et de ses activités 5
ii) les statut et constitution de l'Association |

iii) l'accord conclu'entre l'Association et 1'111313300 en tant
qu'im exeniple des relations extérieures de l'Association %

iv) un document de présentation des principaux projets régionaux
de l'Association 5

v) le budget de l'Association.

39, Le Bureau Popiaaire de la Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire et
Socialiste à Addis Abéba, en sa note verbale lïef. D3/l/385 du 26 avril 1985?
a demandé que la question soit inscrite à nouveau à l'ordre du jour de
la i12ème Session du Conseil des îîinistres et a joint à cet effet un mémorandum
qui expose les raisons qui sont à la base de la création de l'Associationj
la nature de celle-ci ainsi que ses activités et interventions d'assistance

ZEiaias^ricains et à l'égard de l'OUA elle-meme en faveur



Cl^CTTEE A/Ei\PT.EPT. (XLIl)
Page 10

40. ' Le Comité a ensuite" procédé à lui échange de vues très approfondi*
Certaines délégations ont été d*avis qu'il fallait accorder le statut
d'observateur à l'Association en mison surtout du rôle qu'elle joue au sein
de certains Etats Membres de l'OUA en leur ap.portant une assistance très
aprpréciée spécialement en ces temps caractérisés par les difficultés
économiques et.les calamités naturelles.

41, D'autres délégations ont félicité l'Association pour son soutien
à des Etats Mem"bres de l'OUA et l*ont encouragée à continuer ^ns cette voies
mais ont fait ©"bserver que s'agissant d'une Association religieuse^ à l'instar
qu-fautres Associations de meme naître qui oeuvrent sur le continent africain
de façon tout aussi remarquable3 il n'était pas nécessai2?e pour cela^d'accorder •
le Statufcd'oTDsewateur auprès de l'OUA â l'Association pour l'Appel à l'Islam. m

T
I
I
I

I
*

42. Ces délégations ont relevé en particvilier qu*aux termes de l'article 2 •
de ses Statuts "l'Association a pour objectif la propagation de l'Appel H
à l'Islam à travers le monde mr tous les moyens pacifiques" ; que d'au*^

.1
a IIU OXtî y ,ir u " M

lutter contre l'injusticej l'esclavage, 1'e^cploitation et engager le JIHADj M
la guerre sainte pour maintenir tout haut le flambeau de l'Islamj pour propager
les paix>les d'Allah et débarasser les terres de l'Islam de l'impérialisme ] •
et fiu sionisme".

43. Lesdites délégations se sont interrogées sur la comptabilité de ces _
objectifs et principes de 'l'Association requérante avec les objectifs et &
principes de l'OUA. Elles ont conclu que du fait de la vocation mon<^ale ^
de 1'Associationj celle-ci n'était pas panafricaniste selon les critères d'octroi J
du Statut d'observateur tels que définis par la Conféi-ence des Griefs d'Etat et A
de Gouvernement, H

I

I
47, Le Représentant de î&urice a souligné que le Traité avait institué
un système d'adhésion à deus catégories de-membres qui^empeche toute ^ ,
participation significative des pays en développement à la gestion des affaires ' •

a a, \j±UWJ:u xo uuJiivio -J.-. 7 -a.— -

paartj elle a pour principe de "base notamment de "mettre en commun les efforts
de tous les musulmans pooir parvenir à un meilleur ordre social dans les sociétés
musulmanes conformément au commandement d'Allali le Tout Puissant j transmis
à notre Pro,phète Mohamed que la Biix soit sur Luip pour guider l'humanité et

44. Un long échange de vues s'est instauré sur les objectifs de l'Association
et'les critères définis par l'OUA pour bénéficier du statut d'observateur.

45. Devant l'absence de consensus, le Comité a décidé de renvoyer
la question avec les documents y relatifs à la Commxssion plénière,

QUESTION DB L*AI^/JÎCTIQUB

46. Ce point a été présenté par le représentant de l'Ile î-!laurice qui l'a
proposé à l'ordre du jour.
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conoeimnt l'Antarctique, et que le Traité ne tenait donc pas compte des
aspirations légitimes de ces pays. Par ailleurs, les organes de décision
sont exclusivement contrôlés par los meml^res consultatifs parmi lesquels
figure 1g régime raciste d'ilfrique "du Sud.

48. Le représentant de îlatacioe a ensuite souligné que l'ilntarctique
recèle d'immenses ressources et que les memlDres consultatifs parties au traité
insistent sur le maintien du statu quo. Il est donc impérieux de déclarer
1 *Jlntarctique "patrimoine de l'humanité" qui doit être e:^loré et exploité
au profit de l'humanité toute entière si l'on veut empêcher que certains
Etats s'approprient ces i«sso\irces. Le représentant de îfearice a proposé
l'adoption du piojet de résolution élaboré à cet effet.

49» Les discussions qui ont suivi ont montré que cette initiative de
l'He îlaurice a suscité "beaucoup d'intérêt au sein de la Commission. L'tinaiiimité
s'est dé^gée quant à la nécessité de déclarer l'Antarctique "patrimoine de
l'humanité". Certaines délégations ont été d'avis qu'il importait de conclure
une convention universelle qui régirait les activités d'exploration et
d'exploitation ainsi que la gestion des ressources de l'Antarctique. Cette
proposition a été adoptée à l'unanimité.

50. La Commission a adopté le projet de résolution sur l'Antarctique
proposée par l'Ile Stiurice.
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